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L'an deux mille vingt et un, le 30 Juin à 18 heures, Madame Marie-José VAN
GHELUVWE Présidente de la société J.B.V., associée unique de la Société à Responsabilité Limitée
"BOTAPIS", au capital de 7 500 €.

Après avoir exposé que:

En sa qualité de Président de la société, Madame Marie-José VAN GHELUVWEindique que la
société avait fixé son siège social à La Pommeraie - 728 Rue Maurice Lefebvre - 76480 DUCLAIR
en date du 1° Janvier 2019. Cet immeuble étant vendu,il est nécessaire de transférer le siège social
de la société à compter du 1° Juillet 2021.

L’associée unique a pris la décision ci-après relatives :

- Transfert du siège social et modifications corrélatives des statuts,

PREMIERE DECISION

L’associée unique décide de transférer le siège social de la société de La Pommeraie
728 Rue Maurice Lefebvre - 76480 DUCLAIR à 8 Rue du Président Coty —- 76490 RIVES EN
SEINE à compter du 1°Juillet 2021.

DEUXIEME DECISION

En conséquence de la résolution précédente, l’associée unique décide de modifier le
premier paragraphe del’article 4 des statuts, commesuit :

ARTICLE4 : SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé au 8 Rue du Président Coty — 76490 RIVES EN SEINE.
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De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par
l’associée unique et consigné sur le registre des décisions.

 

AT :

+LC JuL< Pour la SAS J.B.V.
\e Mme Marie-José VAN GHELUWE
G (x Présidente
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BOTAPIS Re
CoySARL au capital de 7 500 € y :

AaSiège Social

8 Rue du Président Coty
76490 RIVES EN SEINE
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Les soussignés :

1°) — Monsieur Antoine JACOB, né le 16 Juin 1956 à Déville lès Rouen (Seine
Maritime). Assistant Technique, demeurant 216 Bis Route de Dieppe — 76250
DEVILLE LES ROUEN, marié à Madame BARBARAY Christine sous le régime de
la communauté légale le 4 Juin 1977 en la Mairie de MONT CAUVAITRE ;

2°) — Monsieur Gérard VAN GHELUVE, né le 1° Décembre 1944 à Rouen (Seine
Maritime), Directeur Commercial, demeurant à Ferme des Iles - 907 Rue des Clos -
76480 JUMIEGES, marié à Madame BERNANOSE Marie-Josée sous le régime de
Ja communauté légale le 21 Mars 1968 en la Mairie de Rouen ;

3°) — La Société J.B.V., SARL au capital de 941 136 €, immatriculée au RCS de Rouen
sous le numéro B 327 561 189, dont le siège social est fixé Ferme desIles — 907 Rue
des Clos - 76480 JUMIEGES,représentée par Monsieur Jordaën VAN GHELUWE,
son Gérant, demeurant 1033 Rue Raymond Bretèche - 76580 LE TRAIT;

ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité limitée devant exister
entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité
d'associé.

ARTICLE

FORME

Il est formé entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et celles
qui pourraient l'être ultérieurement, une Société à Responsabilité limitée qui sera régie par
la loi et les dispositions réglementaires en vigueur ainsi que parles présents statuts.

ARTICLE 2

OBJET

La société a pour objet, tant en France qu'àl'étranger:

- L'achat, la vente, la distribution sous toutes les formes, la recherche,
l'analyse, la conception de tous produits manufacturés en matière plastique, textile, métal
relatifs au sport,loisirs, éducation et services pour l’industrie.

- Et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient,
juridiques, économiqueset financières, civiles et commerciales, se rattachant à l’objet sus-
indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, directement ou
indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son développement.

ARTICLE

DENOMINATION SOCIALE

La société a pour dénomination sociale BOTAPIS.
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Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers

indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des :

mots « société à responsabilité limitée » ou des initiales « SARL » et de l’énonciation du
capital social.

ARTICLE 4_

SIEGESOCIAL

Le siège social est fixé au 8 Rue du Président Coty à 76490 RIVES EN

SEINE.

Îl pourra être déplacé dans tout autre endroit du même département que
celui mentionné ci-avant ou dans un département limitrophe par simple décision de la
gérance sous réserve de ratification de cette décision par une décision extraordinaire des
associés dans les conditions prévues à l’article 23 des présents statuts. Tout transfert du
siège en dehors de ces limites ne pourra intervenir que par une décision extraordinaire des
associés prévueà l'article 23 des statuts.

La gérance peut ouvrir des succursales en toutlieu.

ARTICLE5

DUREE

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date
d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de
dissolution anticipée et de prorogation prévus aux présents statuts.

ARTICLE 6

APPORTS

Les sou$signésfont apport et versent à la société, savoir : .

-Monsieur JACOB Antoine, la SOMME €nn2500 €
- Monsieur VAN GHELUVWE Gérard,la sommede 850 €
- La société J.B.V., la sommede4150 €

Soit au total une somme de 7 500 € correspondant à 750 parts au nominal de
. 10 € chacune, souscrites en totalité et intégralementlibérées. -

Monsieur Gérard VAN GHELUVWE, apportant la somme de 850€,
provenant de sa communauté de biens avec son conjoint Madame BERNANOSE Marie-
Josée, qui a été préalablement avertie de cet apport par lettre recommandée avec avis de
réception reçue le 24 Janvier 2005 comportanttoutes précisions utiles quant aux finalités et
modalités pratiques de l’opération d'apport en numéraire à la présente société envisagée
par son conjoint. : :

Monsieur Antoine JACOB, apportant la somme de 2 500 €, provenant de sa
communauté de biens avec son conjoint Madame BARBARAY Christine, qui a été
préalablement avertie de cet apport par lettre recommandée avec avis de réception reçue le
21 Janvier 2005 comportant toutes précisions utiles quant aux finalités et modalités
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pratiques de l'opération d'apport en numéraire à la présente société envisagée par son
conjoint. .

En application de l’article 1832-2 du Code Civil, Mesdames BERNANOSE
Marie-Josée et BARBARAYChristine, conjoints des apporteurs en numéraire, n'ont pas
notifié à la société leur intention de devenir personnellement associées pour la moitié des
parts souscrites ou acquises par leur conjoint sous réserve de tous leurs droits d'exercer,
ultérieurement à l’opération d'apport, cette faculté.

Dans ce cas,les dispositions prévues à l'article 13 des présents statuts leurs
seront applicables.

. La somme totale versée, soit 7 500 € a été déposée par les associés,
conformément à la loi, le 9 Février 2005 au crédit d’un compte éuvert au nom de la société
en formation SARNEIGE COLLECTIVITE à la banque Crédit du Nord — 106 Rue Jeanne
d’Arc — 76000 ROUEN. , |

Cette sommeseraretirée par le gérant de la société ou son mandataire sur
présentation du certificat délivré par le g.effier du Tribunal de Commerce du lieu du siège
social attestant l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 7

CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCTALES

Le capital social est fixé à la somme de 7 500 €.Il est divisé en 750 parts
égales d’un montant de 10 € chacune, intégralementlibérées, souscrites en totalité par les
associés et attribuées à chacun d’eux dans la proportion de leurs apports respectifs, de la
manière suivante :

- La.$ociétéBVnrParts

- Numérotées de 1 à 750

ARTICLE 8

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté en vertu d’une décision collective
extraordinaire des associés, conformément aux dispositions légales. :

Si l’augmentation du capital fait apparaître des rompus, les associés qui

disposeraient d’un nombre insuffisant de droits de séuscription ou d’attribution devront
faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cession de droits nécessaires
pour obtenir la délivrance d’un nombre entier de parts nouvelles.
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‘ARTICLE 9

REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social pourra être réduit en vertu d’une décision collective
extraordinaire des associés, conformément aux dispositions légales. Si la réduction du
capital fait apparaître des rompus, les associés devrontfaire leur affaire personnelle de
toute acquisition ou de toute cession de parts anciennes permettant d’obtenir l'attribution
d’un nombreentier de parts nouvelles.

ARTICLE

. SOUSCRIPTION ETREPRESENTATION DES PARTSSOCIALES

Les parts sociales résulteront des présents statuts, des actes modificatifs
ultérieurs et des cessions de parts régulièrement signifiées et publiées.

ARTICLE

DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTS SOCIALES

Chaque part sociale donne droit, proportionnellement au nombre departs
existantes, à une quotité dans la propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et
dans le boni de liquidation. Elle donne également le droit de participer aux décisions
collectives.

ARTICLE12

INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES

: _ Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît
qu'un seul propriétaire pour chacune d'elles. A cet égard, les indivisions successorales sont
considérées comme un seul associé quel que soit le nombre des parts possédées par cette
indivision.

Les copropriétairesindivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les
représenter auprès de la société : à défaut d’entente, il appartient à l'indivisaire le plus
diligent de faire désigner par voie de justice un mandataire chargé de le représenter. 

Dans le cas où la majorité par tête est requise pour la validité des décisions
collectives, l'indivision n’est comptée que dans une seule tête.

L'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire à l’égard de la
société dans les décisions ordinaires et le nu-propriétaire représente l’usufruitier dans les
décisions extraordinaires.

ARTICLE13

CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES

La cession des parts sociales doit être constatée par écrit. Elle n'est
opposable à la société, qu'après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle dans
un acte authentique conformément à l’article 1690 du Code Civil.
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Toutefois, la signification peut-être remplacée par le dépôt d'un original de
” l'acte de cession au siège social contre remise pàr le gérant d’une attestation de ce dépôt.

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

Les parts ne sont cessibles entre conjoints, ascendants ou descendants que
dans les conditions prévues ci-après : le cédant portera le projet de cession à la
connaissance des associés par lettre recommandée avec accusé de réception en laissant à
ces derniers un délai d’un mois destiné à leur permettre d'apprécier les motifs de la cession
préalablement à la signature de l'acte la constatant : la majorité des associés représentant
au moins la moitié des parts sociales pourra s’opposer au projet de cession si les motifs
n’en sont pas justifiés : l'opposition sera notifiée au cédant et au cessionnaire par lettre
recommandée avec accusé de réception dans le délai maximum de huit jours suivant
l'expiration du délai de réflexion d’un mois ci-dessus.

Le délai expiré, l'opposition ne sera plus possible et la cession sera
considérée comme acceptée tacitement par tous les associés.

Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société
qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des
parts sociales.

Ce consentement est sollicité dans les conditions prévuespar la loi.

En cas d’apport de biens communs ou d'acquisition de parts sociales au
moyen de fonds communs, la qualité d’associé est reconnue à celui des époux qui réalise
l’acquisition.

Cette qualité est également reconnue pour la moitié des parts souscrites ou
acquises au conjoint qui notifie à la société son intention d’être personnellement associé. Si
cette notification a lieu lors de l’acquisition ou de l’appori, l’acceptation de l'agrément des
associésvaut pour les deux époux. Si cette notification est postérieure à l'apport ou
l’acquisition, l’agrément du conjoint par les associés sera soumis aux dispositions de
l'alinéa 4 du présent article.

Lors de la délibération sur l’agrément ou l'acceptation, l'époux associé ne
participe pas au vote et ses parts ne sont pasprises en compte pour le calcul de la majorité.

| Si le conjoint n’est pas agréé par les autres associés, l’époux demeure
associé pour la totalité des parts concernées.

La société n’est pas dissoute par le décès de l’un des associés, sont
incapacité, son interdiction, sa faillite ou sa déconfiture. En cas de décès d’un associé, la
société continuera entre les associés survivants et les héritiers ou représentants de l’associé
décédé.

ARTICLE

NANTISSEMENTDEPARTS SOCIALES

| Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts
sociales, soit par notification de sa décision à l’intéressé, soit par défaut de réponse dans le
délai de trois mois à compter de la demande, ce consentement emportera agrément du
cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions de l’article
2078 alinéa 1° du Code Civil, à moins que la société ne-préfère après la cession racheter
sans délai les parts en vue de réduire son capital.
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ARTICLE 15

NOMINATION DES GERANTS

La société est administrée parun ou plusieurs gérants, personnes physiques,
qui peuventêtre choisis en dehors des associés. Les gérantsstatutaires sont désignés dans
les statuts et les autres gérants son nommés par décisioncollective des associés
représentant plus de la moitié des parts sociales.

| Le premier gérant de la société sera nommé par décision collective des
associés aussitôt après la signature des présents statuts.

ARTICLE

POUVOIRS DES GERANTS

Le ou les gérants ont sèuls la signature sociale : ils doivent consacrer aux
affaires sociales tout leur temps ettous les soins nécessaires.-

Dans les rapports entre associés, la gérance peut faire tous actes de gestion
dans l'intérêt de la société. En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément
les pouvoirs prévus ci-dessus, sauf le droit pour chacun de s'opposer à toute opération
avant qu’elle soit conclue.

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes de ”
la gérance qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait
que l'acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’iignorer compte tenu des circonstances,
étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs
prévus à l'alinéa précédent. Les comptes sociaux et le rapport de gestion doivent être
établis par tous les gérants.

L'opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant estsans effet :
à l’égard destiers, à moins qu’il ne soit établi qu’ils en onteu connaissance.

ARTICLE

REMUNERATION DES GERANTS

En rémunération de ses fonctions chacun des gérants à droit à un traitement
qui est fixé par décision ordinaire des associés, ainsi qu'au remboursement de ses frais de
représentation et de déplacement.

ARTICLE 18

DUREE DES FONCTIONS DU GERANT-REVOCATION - DEMISSION -
DECES OU RETRAIT - REMPLACEMENT

. Durée

La durée des fonctions du ou des gérants est fixée par la décision collective
qui les nomme. Tousles gérants son rééligibles.
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Révocation de gérant

Le ou les gérants sont révocables par décision collective des associés
représentant plus de la moitié des parts sociales. Toute clause contraire est réputée non
écrite. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommageset
intérêts.‘

En outre, le ou les gérants sont révocables par les tribunaux pourcause
légitimeà la demande de tout associé.

Démission du gérant

Le ou les gérants ont le droit de renoncer à leurs fonctions, à charge pour
eux d'informer. leurs associés de leur décision, par letire recommandée avec accusé de
réception.

Le décès ou le retrait du gérant pour quelque motif que ce soit n’entraîne
pas la dissolution de la société, |

| En cas dedécès d’un gérant, la gérance sera exercée par le gérant survivant
“mais tout associé pourra provoquer une décision collective des associés à l'effet de
nommer un nouveau gérant.

S'il n'existe qu'un seul gérant en fonctions au jour du décès, les associés
devront réorganiser la gérance dans un délai de trois mois, ou transformer la société en
société d’une autre forme ou prononcerla dissolution anticipée de la société.

| Dans ce cas, durant la période intérimaire, les mandataires du gérant décédé,
en fonction au jour de son décès, continueront à exercer leurs pouvoirs afin d’assurer la
gestion de la société,sauf décision contrairede la collectivité des associés. A défaut, les
associésdésigneront un gérant provisoire, associé ou non.

Remplacement du gérant

Dansles cas prévus ci-dessus et sous réserve des conditions particulières à
ces cas, la collectivité des associés procède au remplacement du gérant.

Dans ce cas, elle est consultée d’urgence par le cogérant en exercice ou par
un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils
représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, ou par un
mandataire de justice, à la requête de l'associé le plus diligent. En outre, en cas de
révocation du gérant, la collectivité des associés doit procéder par la même décision,à la
nomination de son remplaçant.

ARTICLE 19

RESPONSABILITE DES GERANTS

Les gérants sont responsables individuellernent ou solidairement selon les
cas, envers la société ou enverslestiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou
réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des
statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

Outre l’action en réparation du préjudice subi personnellement, les associés
peuvent intenter l’action sociale en responsabilité contre les gérants soit individuellement,
soit en se groupant, à condition qu'ils représentent au moins un dixième du capital social,
et en chargeant, à leurs frais, uni ou plusieurs d’entre eux de les représenter pour soutenir
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cette action tant en demande qu’en défense. Les demandeurs sont habilités à poursuivre la
réparation del’entier préjudice subi par la société à laquelle, le cas échéant, les dommages-
intérêts sont alloués.

Aucune décision de l'assemblée ne peut avoir pour effet d’éteindre une
action en responsabilité contre les gérants pour fautes commises dans l’accomplissement
de leur mandat.

ARTICLE 20

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Si la société vient à répondre à l’un des critères définis légalement et tirés
du nombre de salariés, du chiffre d’affaires ou du total du bilan, les associés sont tenus de
désigner un commissaire aux comptes pour une durée de six exercices.

La durée des fonctions du commissaire aux comptes expirera avec
l’assemblée générale qui statuera sur les comptes du dernier de ces exercices, sauf
renouvellement. .

ARTICLE 21

CONVENTIONS SOUMISES A PROCEDURE SPECIALE

La gérance présente à l’assemblée statuant sur les comptes d'un exercice ou
joint aux documents communiqués aux associés, en cas de consultation écrite, un rapport
sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et
l’un de ses gérants ou associés.

L'assemblée statue sur ce rapport. Le gérant ou l'associé intéressé ne peut
pas prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum
et de la majorité.

Toutefois, s’il n’existe pas de commissaire aux comptes, les conventions
conclues par un gérant non-associé sont soumises à l’approbation préalable de l’assemblée.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à
charge, pour le gérant, et, s’il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter

”_ individuellement ou'solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat préjudiciable
à la société.

| Ces dispositions s’étendent aux conventions passées avec une société dont
un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du
directoire ou membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la
société à responsabilité limitée.

Ces dispositions toutefois ne sont pas applicables aux conventions portant
sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales.

ARTICLE
CONVENTIONS INTERDITES

À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres
que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts
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auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou
autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les
tiers. Cette interdiction s'applique aux représentants légaux des personnes morales
associées.

Toutefois,si la société exploite un établissement financier, cette interdiction
ne s'applique pas aux opérations courantes de commerce conclues à des conditions
norrnales.

Cette interdiction s'applique également aux conjoints, ascendants et
descendants des personnes visées à l'alinéa 1° du présent article ainsi qu'à toute personne

 

 

interposée.

ARTICLE 23

DECISIONS COLLECTIVES

Forme et objet des décisionscollectives

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en
assemblée.

Sont égalementprises en assemblée les décisions soumises aux associés à
l'initiative des associés ou d’un mandataire désigné par justice.

Toutes les autres décisions collectives peuvent être prises au choix de la
gérance soit en assemblée, soit par consultation écrite des associés, soit par le
consentement unanime des associés exprimé dans un acte.

Les décisions collectives sont qualifiées d’ordinaires ou d’extraordinaires.

Les décisions collectives extraordinaires ont pour objet la modification des
statuts ainsi que l'agrément .des cessions ou mutations de parts sociales, droits de
souscription ou d'attribution.

Toutes les autres décisions sont qualifiées de décisions collectives
ordinaires.

Décisions ordinaires

Elles ont pour objet notamment de donner à la gérance les autorisations
nécessaires à l'accomplissement des actes excédant ses pouvoirs tels qu’ils ont été définis à
l’article 16 ci-dessus, de se prononcer sur les comptes de la société, décider toute
affectationet répartition des bénéfices, nommerle gérant nonstatutaire, prendre acte de la
démission du gérant, le révoquer, se prononcersur les conventions visées à l’article 21 ci-
dessus et, d’une manière générale, de se prononcer sur toutes questions n’emportant pas de
modifications de statuts ou l’agrément de cessions ou mutations de parts sociales, droits de
souscription ou d'attribution.

Les décisions .ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés
représentant plus de la moitié des parts sociales.

Si cette majorité n’est pas obtenue, les associés sont, selon les: cas,
convoqués ou consultés une seconde fois, sur les mêmes questions figurant à l’ordre du
jour de la première convocation ou consultation, et les décisions sont prises à la majorité
des votes émis, quel que soit le nombre des votants.
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Par exception au paragraphe ci-dessus, les décisions relatives à la
nomination du gérant non statutaire où à sa révocation, sont toujours prises à la majorité
représentant plus de la moitié des parts sociales.

Décisions extraordinaires

Elles ont pour objet de modifier les statuts dans toutes leurs dispositions,
d’agréer les cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d’attibution.

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises qu’autant qu'elles
. ont été adoptées par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales.

Par dérogation à cesdispositions, la décision d'augmenter le capital par
incorporation debénéfices ou de réservesest prise par les associés représentant au moins la
moitié des parts sociales.

Par exception au paragraphe ci-dessus, les associés ne peuvent, si ce n’est à
l'unanimité, changer la nationalité de la société, obliger un des associés à augmenter son
engagement social, ou encore transformer la société en société en nom collectif, en
commandite simple, ou en commandite par actions.

Mode de consultation des associés en cas d'assemblée
 

Convocation
Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance ou, s’il en existe

un, par le commissaire aux comptes. Un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts
sociales ou détenant, s’ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts
sociales, peuvent demander la réunion d’une assemblée.

Tout associé peut demander au président du Tribunal de Commercestatuant
en référé, la désignation d’un mandataire chargé de convoquerl'assemblée et de fixer son
ordre dujour.

Les associés sont convoqués, quinze jours au moins avant la réunion de
l'assemblée, par lettre recommandée. Celle-ci indiquel’ordre du jour.

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois,
l’action en nullité n’est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou
représentés.

Ordre dujour .
L'ordre du jour de l’assemblée est arrêté par l’auteur de la convocation.

Sous réserve des questions diverses, qui ne doivent présenter qu’une
minime importance, les questions inscrites à l’ordre du jour sont libellées detelle sorte que
leur contenu et leur portée apparaissent clairement, sans qu’il y ait lieu de se reporter à
d’autres documents.

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à
l’ordre du jour.

Réunion de l'assemblée
L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre endroit

de la même ville indiquée dans la lettre de convocation. Elle est présidée par le gérant ou
par l’un des gérants. Si aucun des gérants n’est associé, elle est présidée par l'associé
présent etacceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si
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deux associés qui possèdent ou représentent le même nombre de parts sociales sont
acceptants, laprésidence de l'assemblée est assurée par le plus âgé.

Vote, représentation
Chaque associé a droit de participer aux décisions et dispose d’un nombre

de voix égal à celui des parts sociales qu'ilpossède.

Un associé peutse faire représenter par son conjoint ou par un autre associé
à moins quela société ne comprenne queles deux époux ou seulement deux associés.

Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d’une partie
de sesparts et voter en personne du chef de l’autre partie.

Le mandat de représentation d’un associé est donné pour une seule
assemblée.Il peut cependantêtre donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans
un délai de sept jours.

Le mandat donné pour une assemblée vaut pour les assemblées successives
convoquées avec le même ordre dujour.

Droit de communication et d’information des associés
En cas de convocation d’une assemblée autre que celle qui doit statuer sur

les comptes de l'exercice, le texte des résolutions proposées, le rapport des gérants ainsi
que le cas échéant, celui des commissaires aux comptes, sont adressés aux associés quinze
jours au moins avantla date de l’assemblée. :

En outre, pendant le délai de quinze jours qui précède l’assemblée, les
mêmes documents sont tenus, au siège social, à la disposition des associés, qui peuvent en
prendre connaissance ou copie. :

Assemblée statuant sur les comptes sociaux

Réunion de l'assemblée
Dansle délai de six mois qui suit la clôture de l’exercice, le rapport sur les

opérations de l’exercice, l'inventaire, le compte de résultat, le bilan et l’annexe établis par
les gérants sont soumis à l’approbation des associésréunis en assemblée.

Droit de communication et d’information des associés
Le bilan, le compte de résultat, l’annexe ainsi que le rapport de gestion

établi par la gérance, sont tenus au siège social à la disposition des commissaires aux
comptes, s’il en existe, unmois au moins avantla convocation de l’assemblée.

Lebilan,lecompte de résultat et l'annexe,le rapport de gestion ainsi que le
“texte des résolutions proposées,et, le cas échéant, les rapports du commissaire aux comptes
sur les comptes annuels, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de
l'assemblée.

A compter de la communication des documents prévue à l’alinéa précédent,
tout associé à la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le gérant sera tenu de
répondre au cours de l’assemblée.

Décisions prises par consultation écrite des associés

Modalité de la consultation
En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi queles

documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun de ceux-ci par
lettre recommandée.
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Les associés disposent d’un délai de quinze jours, à compter de la date de
réception des projets de résolution, pour émettre leur vote par écrit.

Tout associé qui n’aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme
s’étant abstenu. Pour chaquerésolution, le vote est exprimé par oui ou par non.

ARTICLE 24

EXERCICE

L'exercice social a une durée de douze mois. Il commence le 1° Janvier
pour se terminer le 31 Décembre.

Par exception, le premier exercice social sera clos le 31 Décembre 2005.

ARTICLE

COMPTES SOCIAUX

À la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers
éléments de l’actif et du passifexistant à cette date.

Elle dresse également le compte de résultat, le bilan et l'annexe.

ARTICLE

BENEFICES DISTRIBUABLES

Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice
distribuable, l'assemblée générale détermine, sur proposition de la gérance, toutes sommes
qu'elle juge convenables de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à nouveau sur
l'exercice suivant ou inscrites à.un ou plusieurs fonds de réserves ordinaires ou.
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dontelle règle l'affectation ou l'emploi.

Le surplus, s’il en existe, est attribué aux associés sous forme de dividende.

L'assemblée générale peut, après constatations de l'existence de réserves à
sa disposition, décider en outre la mise en‘distribution des sommes prélevées sur ces
réserves ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les
prélèvements sont effectués.

Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les
associés gérants ou non-gérants proportionnellement au nombre de leurs parts sociales.

ARTICLE 27
COMPTES COURANTS

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes
sommes dont celle-ci peut avoir besoin. Les conditions de retrait ou de remboursement de
ces sommes,ainsi que leur rémunération, sont déterminées soit par décision collective des’
associés, soit par accords entre la gérance et l'intéressé. Ces accords sont soumis à la
procédure de contrôle des conventions passées entre la société et l’un des ses gérants ou
associés ,
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ARTICLE 28

TRANSFORMATION

La transformation de la société en société en nom collectif, en commandite
simple ou en commandite par actions, exige l’accord unanimie des associés.

Latransformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour
la modification desstatuts.

ARTICLE 29

Dissolution à l'arrivée du terme à défaut de prorogation

La société est dissoute à l’arrivée du terme à défaut de prorogation. Un an
au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance devra provoquer une réunion
de la collectivité des associés à l’effet de décider, dans les conditions requises pour les
décisions collectives extraordinaires, si la société doit être prorogée.

La décision des associés sera dans tous les cas rendue publique. A défaut
par la gérance de procéder à cette convocation, tout associé pourra demander au président
du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire chargé de
consulter les associés sur cette question.

Dissolution anticipée

La réunion de toutesles parts sociales en une seule main n'entraîne pas la
\ dissolution de plein droit de la société.

La dissolution anticipée de la société peut être décidée à tout moment par
des associés représentantles trois quarts des parts sociales.

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux
propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés
décident, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître
cette perte, s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

ARTICLE

LIQUIDATION

La liquidation, qu’elle qu’en soit la cause sera effectuée conformément aux
dispositionslégales.

ARTICLE

CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société
ou de sa liquidation, soit entre les associéset la société, soit entre les associés eux-mêmes,
concernant les affaires sociales, l’interprétation ou l'exécution des présents statuts, sont
soumises à la juridiction des tribunaux compétents du lieu du siège social.
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A cet effet, en cas de contestations, tout associé doit faire élection de
domicile, dans le ressort du Tribunal compétent du lieu du siège social et toutes
assignations et significations sont régulièrementfaites à ce domicile.

À défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont
valablement faites au Parquet du procureur de la République près le Tribunal de Grande
Instance du lieu du siège social. .

ARTICLE

PUBLICITE

Les formalités de constitution étant accomplies, un avis sera inséré dans un
journal d'annonces légales paraissant dans le département du siège social. A cet effet, tous
pouvoirs sont donnés au porteur d’un original ou d’un extrait des présentes pour effectuer .
les différentes formalités prescrites par la loi. |

ARTICLE 33
FRAIS

Tous lesfrais, droits et honoraires des présents et de ses suites seront pris en
charge par la société lorsqu'elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des
Sociétés.

Fait à Déville lès Rouen,le 15 Février 2005 .

SARL J.B.V.
Antoine JACOB Gérard VAN GHELUWE représentée par

Jordaën VAN GHELUWE
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